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QUESTION L'ÉTAT 
EN AMÉRIQUE LATINE 

GEORGES COUFFIGNAL"* 


latine constitue depuis longtemps un terrain de choix pour la 
réflexion théorique sur l'État. Les nombreux "modèles" explicatifs issus de 
l'étude des de cette région en témoignent: État populiste, bureau­
cratique-autoritaire. État militaire ... les qualificatifs ont été nombreux pour ten­
ter de cerner des situations proches du modèle en réali­
té fort de l'État de droit s'est construit au fil des 
région. TI est vrai que les du pouvoir dans cet "extrême 
occident" (selon l'heureuse formule d'Alain Rouquié) avaient de 
choses en commun avec celles pratiquées dans les pays où se le modèle 
étatique allait être "importé" la majeure partie des du tiers monde 
(voir le rendu de l'ouvrage de Bertrand Badie, importé, dans le 
numéro 14 de cette revue). 

de l'Amérique est d'avoir construit un État dans une 
mesure sui generis, tout en le parant des oripeaux de 1 occidental. 

.....o_y,-",.. des variantes de l'autoritarisme dont la fut le terrain 
un demi-siècle à la construction progressive 

d'un qui se voulait dans la société cÎvile. Poussant jusqu'aux 
extrêmes la logique de l'État Providence née dans l'entre-deux guerres, il 
devient dans nombre de pays latino-américains un acteur dans le champ 
de l'économie, au point en maints lieux de jouer un prédominant dans la 
fonnation du pm. La Cepal, en théorisant le développement par "substitution 
d'importations", plaçait l'État au centre du procès productif. Elle joua aÎnsi un 

dans la construction d'un modèle qui, à de rares exceptions près, 
identique, et avait aux aléas politiques des changements de 

Il est lors naturel que la de soit aujourd'hui posée de 
manière centrale dans les mutations que connaît latine le 

des années 1980. On le trouve d'emblée dans le changement radical de 
politique économique que tous les gouvernements ont engagé. Tous ont 
aujourd'hui abandonné le modèle de "substitution d'importations" au profit 

* Professeur à l'Institut des hautes études de l'Amérique latine. UnÎversÎté de la Sorbonne 
nouvelle- Paris IlL chercheur au CREDAL. 
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d'un modèle de croissance tourné vers l'extérieur, vers la conquête de marchés à 
l'exportation. Les marchés fermés se sont convertis - ou ont dû se convertir - au 
libre et les accords bilatéraux ou multilatéraux se multiplient en la 
matière (Mercosur, AJena, Groupe des trois, etc.). La crise de l'endettement et 
les "recommandations" du FMI ont eu pour effet, à des rythmes divers selon les 
pays, de mettre partout en oeuvre le même type de recettes pour l'infla­
tion qui rongeait ces pays: diminution drastique des déficits 
tisation des entreprises abandon des soutiens à certaines pro­
ductions... On a donc assisté a un abandon spectaculaire par 1 des tâches 
qu'il remplissait traditionnellement. 

Ce retrait de avait pour objectif premier de stimuler les agents écono­
miques privés et de supprimer les rentes de situation comme les innombrables 
parasitismes qui s'étaient développés dans ces sociétés. Les "cures d'amaigris­
sement" étatiques, si l'on s'en tient aux seuls paramètres économiques, ont eu 
pour le moment des effets non négligeables: la maîtrise de l'inflation - à 

xcepU()tl notable du Brésil - est partout peu ou prou réalisée, les déficits des 
publiques, qui l'endettement et obéraient gravement toute 

politique économique volontariste, sont presque partout jugulés, les capitaux 
expatriés reviennent massivement, à la faveur des privatisations mais aussi 

aux taux d'intérêt attractifs offerts par la région. Le résultat est que 1993 
se solde, pour la année consécutive, un taux de croissance écono­
mique positif. Cela mérite d'être non seulement au de l'appau­
vrissement de la "décennie perdue", mais plus encore au de la morosité 
générale de l'économie mondiale durant cette période. 

Est-ce à dire pour autant qu'il faille à l'instar des chantres du néolibéralis­
me - louer les effets bénéfiques de ce retrait de L et demander toujours 
"moins d'État"? De nombreuses voix se sont élevées pour attirer l'attention sur 
le danger que constituait ce retrait pour ces démocraties. 
de l'État ne signifiait pas nécessairement sa force; bien plus elle masquait sou­
vent une assez grande faiblesse, que signalait en particulier sa propension à ne 
pas faciliter, voire à empêcher la structuration des sociétés civiles de manière 
autonome. La conjonction actuelle de la de couches sociales tOUe 

plus nombreuses et de la perte par de ses instruments traditionnels 
de régulation sociale est effectivement périlleuse, et les révoltes sporadiques qui 
éclatent ici ou là (Venezuela, Nicaragua, Mexique ... ) viennent remé· 
morer la réalité de ces 

dès lors expliquer les résultats électoraux de pays comme le 
Pérou, le Mexique, le Chili, l'Argentine depuis le début de la déceruùe ? Les 
équipes en place y ont conforté leur assise malgré les coûts sociaux énormes des 
mutations économiques imposées de manière accélérée,. La victoire sur l'infla­
tion et la reprise de la croissance économique les expliquent sans nul doute en 
partie. Mais l'embellie économique ne s'est pour l'heure pas traduite positive­
ment pour couches marginalisées. Serait-ce à dire que ces dernières manifes­
tent plus qu'ailleurs un haut de rationalité économique au moment de la 
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détermination de leurs choix électoraux? Cela n'est guère vraisemblable. 
Les succès électoraux ci-dessus sont dans une mesure 

consécutifs aux efforts des de ces pays pour restaurer l'idée 
aux succès rencontrés dans cette (lutte contre les contre 
la corruption, contre le lumineux ... ). Paradoxalement, l'autorité de 1 
est réaffirmée, voire apparaît, au moment où l'État traditionnel devenu ineffi­
cace à la fois sur le et sur le plan social avait toute 
légitimité. Mais cette recouvrée ne saurait perdurer 
positivement à la demande qui sourd de ces sociétés, les 
sent s'accroître le nombre des laissés pour compte de la croissance retrouvée. 
D'où la tentative de mettre en des politiques publiques plus performantes 
parce que mieux ciblées (politiques sociales au Mexique, au Chili, en 
Argentine), effort de décentralisation des prises de décision à l'utilisation 
des ressources et la détermination des secteurs d etc. A 
l'inverse, les mésaventures de Fernando Collor de Mello au Brésil et de Carlos 
Andres Perez au Venezuela sont probablement la du de la 
population de voir se des pratiques par de 
petits groupes de ou de certains de ses segments. 

Si cette hypothèse d'une demande d'Étal est valide, les à y appor­
ter en termes politiques ne sont pas simples. Les pouvoirs publics performants 
seraient ceux qui à de négociations formelles avec des acteurs consti­
tués qui souvent n'existent pas - sont suffisamment aux nouvelles 
structurations des civiles pour pouvoir produire des décisions répondant 
aux attentes majoritaires. Il faut admettre qu'il n 'y a probablement pas de modè­
le universel d'État, que tout processus de modernisation et de rationalisation 
doit impérativement de situations historiques concrètes. Bruno Revesz a 
montré (Revista andina Il (2), décembre 1993) combien ces sont dif­
ficiles à réaliser en laline, puisque l'État ancien y a "annexé" 1 a socié­

ya tout contenu à l'idée de citoyenneté. 
de démocratie sans construction de la citoyenneté. Et 

celle-ci ne se réduire à l'État de droit. Il faut de que l'État soit 
efficient. Nous avons vu ci-dessus que dans il n'est peut-être pas 
aussi affaibli qu'on veut le croire à l'aune des seules la 
première nombre de pays, 1 direct est pour pouvoir 
financer les politiques publiques nouvelle manière. L'idée d'État de droit elle 
aussi fait son chemin: la Banque interaméricaine de développement a ainsi reçu 
en 1993 des demandes de sept pays afin de les aider ... à réformer le système 
judiciaire et le rendre plus efficient! 

de nouveaux acteurs, transformation du rôle de l'État, 
des instruments de la citoyenneté... les réunis dans ce dos­

sier se tous ces questions, à partir d'une solide connaissance empirique 
d'une ou plusieurs réalités sociétales. Au regard de l'importance de ces pm­

il va de soi que le "dossier" ci-après n'est qu'entrouvert, et que la revue 
aura maintes encore l'occasion de l'alimenter. 
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